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MODIFICATIONS APPORTÉES AU TARIF DES DOUANES DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
EN VUE DE LA MISE EN PLACE D’UNE TAXATION SPÉCIFIQUE À CERTAINS PRODUITS DE 

MÉNAGE,  D’ÉCONOMIE DOMESTIQUE OU D’HYGIÈNE EN MATIÈRES PLASTIQUES  
À USAGE UNIQUE OU DE PRODUITS COSMÉTIQUES RINCES COMPORTANT  

DES PARTICULES PLASTIQUES SOLIDES 
 
 
Dans un courrier adressé par la commune de Saint-Pierre, Madame le Maire a fait part de sa 
volonté d’accélérer la lutte contre « le fléau de la pollution plastique des océans » et a sollicité un 
soutien de son action au travers des compétences fiscales exercées par la Collectivité Territoriale. 
 
Pour mémoire, la fiscalité liée à l’importation des marchandises sur le territoire de la Collectivité 
Territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon est appliquée en fonction des positions tarifaires dont 
elles relèvent. Ces positions tarifaires sont définies dans le tarif des douanes adopté par 
délibération 356-2017 du 22 décembre 2017. 
 
La démarche d’amélioration continue de la gestion des déchets mise en place dans l’archipel peut 
être efficacement soutenue par une fiscalité ciblée. Le niveau de taxation appliqué, s’il est 
dissuasif, doit contribuer à limiter l’importation de catégories de marchandises dont l’utilisation 
sur le territoire n‘est plus souhaitée, pour des raisons environnementales, et à accompagner la 
mise en œuvre de mesures d’interdictions de mise à disposition à titre onéreux ou gratuit 
prévues par le code de l’environnement. 
 
L’article L541-10-5 III (modifié par la Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 – art. 28) du code de 
l’environnement prévoit ainsi que : 

 
«  – Au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et 
assiettes jetables de cuisine pour la table, pailles, couverts, piques à steak, couvercles à 
verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et 
constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées. 
 
A compter du 1er janvier 2020, la mise sur le marché des bâtonnets ouatés à usage 
domestique dont la tige est en plastique est interdite. Cette interdiction ne s'applique pas 
aux dispositifs définis aux articles L. 5211-1 et L. 5221-1 du code de la santé publique. » 
 
En outre, certains produits cosmétiques rincés à usage d'exfoliation ou de nettoyage 
comportant des particules plastiques solides, à l'exception des particules d'origine naturelle 
non susceptibles de subsister dans les milieux, d'y propager des principes actifs chimiques ou 
biologiques ou d'affecter les chaînes trophiques animales sont déjà interdits à la mise sur le 
marché français depuis le 1er janvier 2018. 
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S’agissant des sacs en matières plastiques, le code de l’environnement avait déjà proscrit dans 
son article L 541-10-5  I et II la mise à disposition onéreuse ou gratuite : 
 

1° A compter du 1er janvier 2016, de sacs de caisse en matières plastiques à usage 
unique destinés à l'emballage de marchandises au point de vente ; 
 

2° A compter du 1er janvier 2017, de sacs en matières plastiques à usage unique 
destinés à l'emballage de marchandises au point de vente autres que les sacs de caisse, 
sauf pour les sacs compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, de 
matières biosourcées. 
 
Pour l’application de cette disposition, au sens du décret n° 2016-379 du 30 mars 2016, un sac en 
matière plastique à usage unique est « un sac en plastique léger, défini comme un sac d’une 
épaisseur inférieure à 50 microns ». 
 
Enfin, la directive Européenne 2019/904 du parlement Européen et du Conseil du 5 juin 2019 
relative à la réduction de l’incidence de certains produits en plastique sur l’environnement 
ajoute, en restriction à la mise sur le marché, les plastiques oxodégradables. 
 
Les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à 
la présente directive devront être mises en vigueur en France au plus tard le 3 juillet 2021. 
 
La délibération qui vous est proposée vise à instaurer une majoration significative de la taxation 
applicable aux marchandises reconnues comme nuisibles pour l’environnement en général et 
pour l’avenir de l’archipel et de ses habitants en particulier et modifie dans ce but les sous-
positions des chapitres 39 et 34 du tarif des douanes afin d’individualiser les produits visés. 
 
Cette mesure est de nature à limiter de manière significative l’utilisation des produits en matière 
plastique à usage unique par les consommateurs et à favoriser la mise en place rapide sur le 
territoire des interdictions précitées concernant les distributeurs. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
            Le Président, 
 
 
 

Stéphane LENORMAND  
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DÉLIBÉRATION N°206/2019 
 

 
MODIFICATIONS APPORTÉES AU TARIF DES DOUANES DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
EN VUE DE LA MISE EN PLACE D’UNE TAXATION SPÉCIFIQUE À CERTAINS PRODUITS DE 

MÉNAGE,  D’ÉCONOMIE DOMESTIQUE OU D’HYGIÈNE EN MATIÈRES PLASTIQUES  
À USAGE UNIQUE OU DE PRODUITS COSMÉTIQUES RINCES COMPORTANT 

 DES PARTICULES PLASTIQUES SOLIDES 
 
 

LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
 
VU la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions 
 statutaires et institutionnelles relatives à l'Outre-mer ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération 356-2017 du 22 décembre 2017 portant adoption du tarif des douanes 
 2017 de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

SUR  le rapport de son président, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
 
Article 1 : La politique de gestion des déchets mise en place sur le territoire de la Collectivité 
Territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon doit être accompagnée par la limitation drastique de la 
présence dans ces déchets des plastiques à usage unique non recyclables ni intégrables dans 
l’environnement. 
 
Article 2 : Le code de l’environnement prévoit, à compter du 1er janvier 2020, une interdiction 
de la mise à disposition à titre gratuit ou onéreux de produits en matières plastiques, à 
l’exception de ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, 
de matières biosourcées. 
 
Article 3 : Afin d’accélérer la disparition des matières plastiques devenues indésirables dans 
notre environnement, la mise en place de l’interdiction de mise à disposition doit être appuyée 
par une limitation des importations. Le tarif des douanes de Saint-Pierre-et-Miquelon offre 
l’opportunité de cibler les produits visés et de leur attribuer une taxation spécifique dissuasive. 
 
Article 4 : Les sous-positions à 6 chiffres des chapitres 39 et 34 du tarif des douanes sont 
complétées afin d’introduire de nouvelles sous-positions tarifaires à 8 chiffres propres au 
territoire, identifiant les produits dont l’importation doit être limitée. 
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Le tarif des douanes de Saint-Pierre-et-Miquelon est ainsi modifié et complété :   
 
1) La sous-position  « Sacs, sachets, pochettes et cornets » subdivisée en : 

- 392321 : - En polymères de l’éthylène  
- et 392329 : - En autres matières plastiques 

est complétée par les sous-positions à 8 chiffres suivantes : 
 

Pour la sous-position 39 23 21 : 
 
-  39232110 : sacs en polymères de l’éthylène d’une contenance inférieure ou égale à 12 litres et 
d’une épaisseur inférieure à 50 microns ou sacs oxodégradables de toutes tailles et de toutes 
épaisseurs – Taxation applicable : Droits de douane 20 %, Taxe spéciale 28 %, Octroi de mer 50 % 
et Droit de débarquement 2 % 
 
- 39232120 : Autres sacs, sachets, pochettes et cornets en polymères de l’éthylène – Taxation 
applicable : Droit de douane 5 %, Taxe spéciale 6,5 %, Octroi de mer 5 % et Droit de 
débarquement 2 % (taxation initiale inchangée). 
 

Pour la sous-position 39 23 29 :  
 
- 39232910 : sacs en autres matières plastiques d’une contenance inférieure ou égale à 12 litres 
et d’une épaisseur inférieure à 50 microns non compostables ou sacs oxodégradables de toutes 
tailles et de toutes épaisseurs - Taxation applicable : Droits de douane 20 %, Taxe spéciale 28 %, 
Octroi de mer 50 % et Droit de débarquement 2 % 
 
- 39232920 : Autres sacs, sachets, pochettes et cornets en autres matières plastiques - Taxation 
applicable : Droit de douane 5 %, Taxe spéciale 6,5 %, Octroi de mer 5 % et Droit de 
débarquement 2 % (taxation initiale inchangée). 
 
2) La position 3924 qui reprend globalement la vaisselle, les autres articles de ménage ou 
d’économie domestique et les articles d’hygiène ou de toilette, en matières plastiques subdivisée 
en deux sous-positions à 6 chiffres : 

- 39 24 10 : Vaisselle et autres articles pour le service de la table ou de la cuisine 
- et 39 24 90 : Autres 

est complétée par les sous-positions à 8 chiffres suivantes : 
 

Pour la sous-position 39 24 10 : 
 
- 39241010 : Vaisselle et autres articles pour le service de la table ou de la cuisine, jetables, à 
usage unique en matières plastiques (dont les gobelets, verres et assiettes jetables, pailles, 
couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, 
boîtes et bâtonnets mélangeurs, récipients pour aliments, récipients et gobelets pour boissons) – 
Taxation applicable : Droits de douane 20 %, Taxe spéciale 28 %, Octroi de mer 50 % et Droit de 
débarquement 2 % 
 
- 39241020 : Autre vaisselle et articles pour le service de la table ou de la cuisine en matières 
plastiques – Taxation applicable : Droit de douane 5 %, Taxe spéciale 6,5 %, Octroi de mer 5 % et 
Droit de débarquement 2 % (taxation initiale inchangée). 
 

Pour la sous-position 39 24 90 : 
 
- 39249010 : Tiges pour ballons de baudruche, coton-tige à tige en matières plastiques - Taxation 
applicable : Droits de douane 20 %, Taxe spéciale 28 %, Octroi de mer 50 % et Droit de 
débarquement 2 %. 
 
 



- 39249020 : Autres articles de ménage ou d’économie domestique et articles d’hygiène ou de 
toilette en matières plastiques - Taxation applicable : Droit de douane 5 %, Taxe spéciale 6,5 %, 
Octroi de mer 5 % et Droit de débarquement 2 % (taxation initiale inchangée). 
 
3) La sous-position 34 01 11 qui reprend les savons, produits et préparations organiques tensio-
actifs en barre, en pain, en morceaux ou en sujets frappés, et papier, ouates, feutres et non-tissés, 
imprégnés, enduits ou recouverts de savon ou de détergents de toilette est complétée par les 
sous-positions à 8 chiffres suivantes : 
 
- 34011110 : Savons, produits et préparations organiques tensio-actifs en barre, en pain, en 
morceaux ou en sujets frappés, et papier, ouates, feutres et non-tissés, imprégnés, enduits ou 
recouverts de savon ou de détergents de toilette, comportant des particules plastiques solides - 
Taxation applicable : Droits de douane 20 %, Taxe spéciale 28 %, Octroi de mer 50 % et Droit de 
débarquement 2 %. 
 
- 34011120 : Autres savons, produits et préparations organiques tensio-actifs en barre, en pain, 
en morceaux ou en sujets frappés, et papier, ouates, feutres et non-tissés, imprégnés, enduits ou 
recouverts de savon ou de détergents de toilette - Taxation applicable : Droit de douane 4 %, 
Taxe spéciale 6,5 %, Octroi de mer 5 % et Droit de débarquement 2 % (taxation initiale 
inchangée) 
 
4) La sous-position 340130 qui reprend les produits et préparations organiques tensio-actifs 
destinés au lavage de la peau, sous forme de liquide ou de crème, conditionnés pour la vente au 
détail, même contenant du savon est complétée par les sous-positions à 8 chiffres suivantes : 
 
- 34013010 : Produits et préparations organiques tensio-actifs destinés au lavage de la peau, 
sous forme de liquide ou de crème, conditionnés pour la vente au détail, même contenant du 
savon, comportant des particules plastiques solides - Taxation applicable : Droits de douane 
20 %, Taxe spéciale 28 %, Octroi de mer 50 % et Droit de débarquement 2 % 

 
- 34013020 : Autres produits et préparations organiques tensio-actifs destinés au lavage de la 
peau, sous forme de liquide ou de crème, conditionnés pour la vente au détail, même contenant 
du savon - Taxation applicable : Droit de douane 4 %, Taxe spéciale 6,5 %, Octroi de mer 5 % et 
Droit de débarquement 2 % (taxation initiale inchangée). 
  
Article 5 : Les modifications du tarif des douanes et les taxations afférentes entreront en 
application pour les opérations de dédouanement réalisées à compter du 1er janvier 2020. 
 
Article 6 : Le chef de service des douanes de Saint-Pierre-et-Miquelon est chargé de l’application 
de la présente délibération qui fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et sera 
transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 

Adopté 
18 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 18 
Conseillers votants : 18 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 10/10/2019 
 
Publié le 10/10/2019 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

Stéphane LENORMAND 
 

 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur Maurer, BP 
4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de l’administration 
est constitué (1) 
(1) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision 
de rejet implicite. 


